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1 Question 1 : 

 

Rubrique 4.3 :Vous décrivez l’enchaînement des étapes de travaux si leurs résultats sont positifs. 
Merci de préciser ce qui est prévu pour les sondages dont l’exploitation ne sera pas retenue. 

 

En cas de résultat négatif de la reconnaissance, les sondages et/ou forages d’essais seront rebouchés. 

 

Le rebouchage sera réalisé dans les règles de l’art suivant la Norme NFX10-999 : 

 

- mise en place d’un massif de graviers en face de la formation aquifère ; 
- complément par bouchon de sobranite et de cimentation ; 
- effacement de la tête de piézomètre. 

 

2 Question 2 : 

 

Rubrique 4.3.2 : 

Vous indiquez que le projet soumis à la présente demande d’examen au cas par cas ne concerne que 
des travaux de reconnaissance et qu’en cas de résultats positifs de cette reconnaissance, un autre 
dossier sera déposé pour encadrer l’exploitation du projet de forage. 
Il convient néanmoins de préciser : 

- quelle est la finalité d’exploitation du forage qui serait susceptible d’être retenu aux termes des 
travaux de reconnaissance, pour quel usage et pour quels volumes prélevés ? 

- si cette finalité est liée à l’exploitation agricole, de quel régime et nomenclature au titre des lCPE 
relève cette exploitation agricole ? 

- si le projet de forage est associé à une extension de cette exploitation, et le cas échéant la nature 
des évolutions portées, ou si l’évolution de l’exploitation est limitée à la création du nouveau forage ? 
- à quel besoin supplémentaire le projet est appelé à répondre, notamment au regard de la présence 
d’un forage existant utilisé pour l’exploitation agricole (volume prélevé de 2 500 à 4 500 m3/an selon 
les indications du dossier annexe) ? 

 

A terme, la finalité de l’exploitation d’un éventuel forage d’exploitation, est un usage d’eau embouteillée (eau 

potable). Elle n’est pas liée à l’exploitation agricole. Les volumes et débit d’exploitation envisagés à ce stade 

sont les suivants : 

 

- 20 000 m3/an ; 

- 2 à 5 m3/h en débit instantané. 

 

Ils pourront être précisés en fonction des résultats de la reconnaissance sans toutefois dépasser les valeurs 

indiquées ci-dessus. 

 

A ce stade du projet, il est prévu de conserver l’exploitation du forage agricole de l’exploitation de la Mesangère.  
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Une première phase d’étude, sur le forage agricole existant de l’exploitation, visant à évaluer la préfaisabilité 

d’un projet d’embouteillage au lieu-dit La Mésangère à Saint Martin du Limet (53), a été réalisée en 2021. Les 

principales conclusions de cette étude sont les suivantes : 

 

- Eau en quantité suffisante pour un projet d’embouteillage à confirmer par la réalisation de sondages 

de reconnaissance et de forage d’essai et pompage d’essai ; 

- Eau de qualité satisfaisante pour un projet d’embouteillage sous réserve d’un traitement du 

Fer/Manganèse. 

- Vigilance réglementaire vis-à-vis de la disposition 7B3 du SDAGE Loire Bretagne ( interdit tout nouveau 

prélèvement à l’étiage dans le secteur à l’exeption des usages eau potable, sécurité civile et substitution 

d’une ressource déjà exploitée) ; 

 

Au regard de ces conclusions, SAS Elambo souhaite préciser la capacité de production et la qualité des eaux du 

site en conduisant des travaux de reconnaissance par forage.  

 

Les ouvrages de reconnaissance et les essais de pompage associés auront pour objectif de préciser la 

potentialité de la ressource en eau au droit du projet. 

 

La réalisation des sondages de reconnaissance permettra de : 

 

- faire un levé précis des lithologies rencontrées, 

- évaluer sommairement le potentiel quantitatif de la ressource par l’analyse des débits au soufflage en 

cours de foration, 

- déterminer la qualité de l’eau par l’analyse des venues d’eau observées en cours de foration ; 

- valider l’intérêt de la zone prospectée ainsi que la géométrie du forage d’essai. 

 

En cas de résultats positifs sur les sondages de reconnaissance, la réalisation d’un forage d’essai et des tests de 

pompage associés permettra de confirmer et préciser la quantité d’eau disponible et sa qualité (réalisation d’un 

test de pompage de 1 à 2 mois).  

 

Les piézomètres prévus permettront de suivre les niveaux d’eau de la nappe à proximité du forage en cours de 

pompage et ne seront réalisés que si le forage d’essai est mis en œuvre. 

 

Ces essais permettront également de préciser l’incidence des prélèvements sur la ressource en eau qui sera 

étudiée précisément dans le cadre de la déclaration des prélèvements au titre du code de l’Environnement. 

 

- en cas de résultat positif des travaux de reconnaissance, quelles seront les procédures de nature à 
encadrer la phase d’exploitation du forage susceptible d’être retenu ? 

 

En cas de résultats positifs de la reconnaissance, une fois que la quantité et la qualité de la ressource auront 

été confirmées, les procédures qui encadreront la phase d’exploitation du forage seront, a minima, les 

suivantes :  

 

 Le prélèvement d’eau dans le milieu naturel sera soumis à Déclaration au titre de l’article R214-1 et 

suivants du Code de l’Environnement, rubrique 1.1.2.0 : « Prélèvements permanents ou temporaires 

issus d'un forage, puits ou ouvrage souterrain dans un système aquifère, à l'exclusion de nappes 

d'accompagnement de cours d'eau, par pompage, drainage, dérivation ou tout autre procédé, le 

volume total prélevé étant supérieur à 10 000 m³/an mais inférieur à 200 000m³/an ; 
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 L’utilisation d’eau prélevée dans le milieu naturel et son conditionnement à des fins de 

consommation humaine sera soumise à Autorisation au titre du Code de la Santé Publique (article 

R.1321-6) ; 

 

Dans un second temps, si les activités associées à l’usine d’embouteillage entrent dans le cadre de la législation 

des installations classées protection de l'environnement (ICPE), les dossiers correspondants seront réalisés. La 

nature de ces activités n’est pas encore définie à ce stade du projet. 

 

Par ailleurs, nous attirons votre attention sur l’identification de plans fournis en annexes au nom de 
client de l’EARL Belseur alors que le pétitionnaire de la présente demande d’examen au cas par cas 
est la SAS Elambo représentée par Monsieur Olivier Belseur. Merci de clarifier ce point. 

 

Le pétitionnaire est bien la SAS ELAMBO. 

Plans revus fournis en annexe de la présente réponse. 

Merci également de préciser l’ensemble des dispositions retenues pour assurer la sécurité sanitaire 
des sondages et forages, pendant la phase des travaux et aux termes de leur réalisation, notamment 
au regard de l’activité agricole pratiquée sur les parcelles d’implantation du projet (périmètres de 
protection, cimentation en tête, margelles bétonnées en surface, capots fermés, etc). 

 

La protection sanitaire des sondages et forages de reconnaissance sera assurée par : 

- Une réalisation des ouvrages conformes à la norme NFX10-999 et à l’arrêté du 11/09/2003 fixant les 

prescriptions générales applicables aux sondage, forage, création de puits ou d'ouvrage souterrain 

soumis à déclaration ; 

- Une cimentation à l’extrados des tubages pleins sur a minima 10 m de profondeur pour éviter tous 

risques de transfert d’eau de surface vers la nappe via l’extrados du tubage du forage ; 

- Une dalle béton de 3 m² ; 

- Un capot métallique cadenassable d’une hauteur minimale de +0.5 m/TN. 

 

Au stade de la phase de reconnaissance et de tests de la ressource, un périmètre de sécurité sera mis en place 

vis-à-vis de l’activité agricole. Aucun traitement et/ou épandage ne devra être réalisé dans une limite de 35 m 

autour du forage. A terme, si la ressource devait être exploitée en vue de la production d’eau potable, une 

réflexion sera conduite afin de définir la protection surfacique adéquate (dispositions spécifiques à définir dans 

le bassin d’alimentation du captage, etc.). Ces questions seront traitées dans le cadre de la procédure 

d’autorisation au titre du Code de la Santé Publique. 

 

Merci de préciser la surface totale de chacun des deux périmètres au sein desquels les sondages de 
reconnaissance seront réalisés. 

L’emprise du chantier de forage sera de l’ordre de 10 x 10 m soit 100 m² / forage. Il n’est pas prévu de réaliser 
de plateforme de chantier pour ces travaux de reconnaissance.  

A terme l’emprise du forage en lui-même sera de l’ordre de l’ordre de 3 m². 
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3 Question 3 

Rubrique 5 : 

Vous indiquez que le projet se trouve dans le périmètre de protection éloigné de la prise d’eau potable 
de l’Oudon. Merci de justifier qu’il respecte les dispositions réglementaires prévues à l’intérieur de ce 
périmètre par l’arrêté de protection du captage concerné. 

Cf arrêté d’autorisation de la prise d’eau sur l’Oudon en annexe.  

Cet arrêté précise qu’à l’intérieur du PPE, il est nécessaire de respecter la réglementation en vigueur et de veiller 

à la mise en œuvre des actions définies par le plan de gestion et le SAGE Oudon.  

Ce PPE s’étend sur tout le bassin versant amont de l’Oudon. 

Ainsi le projet respectera la réglementation générale et n’ira pas à l’encontre des dispositions du SAGE Oudon.  

 

4 Question 4 

Rubrique 6.1 : 

Vous indiquez que les prélèvements durant le pompage d’essai se limiteront à un maximum de 5 m3/h 
pendant 60 jours, soit 7 200 m3 (Cette valeur correspond à l’équivalent de deux à trois années de 
prélèvements sur le forage existant de l’exploitation agricole). 

Merci de préciser dans quel milieu ces prélèvements s’effectueront. Pouvez-vous estimer les 
capacités d’alimentation de la nappe concernée ? 

La masse d’eau souterraine concernée par le projet correspond au « Bassin versant de l’Oudon» (FRGG021). 

L’entité hydrogéologique de la BD LISA concernée par le projet correspond au « Socle plutonique dans les 

bassins versants de l’Oudon de sa source à la Mayenne (non inclus), de la Verzée, l’Argos » (179AE02). 

Les aquifères rencontrés dans les roches de socle contiennent de l’eau essentiellement à la faveur de fractures 

et de l’altération de la roche. Dans ce contexte hétérogène, la productivité des ouvrages varie très rapidement 

selon le point d’implantation sélectionné.  

Ce type de réservoir sont principalement rechargé par les précipitations. 

 

L’aire d’alimentaiton du forage n’est pas définie précisément à ce stade. La phase de reconnaissance visera a 

préciser ce point. Il est toutefois possible de faire quelques calculs sommaires à ce stade. Sur la base de : 

- une surface réaliste d’aire d’alimentation de l’ordre de 100 000 à 200 000 m² ; 

- une pluie efficace de 465 mm/an, données SAGE MAYENNE ; 

- un coefficient d’infiltration sécuritaire de 0.5 ; 

la recharge de la nappe serait de l’ordre de 25 000 à 50 000 m3/an. Une production sans surexploitation de la 

ressource apparait donc envisageable à ce stade mais devra être confirmée lors des phases ultérieures du 

projet. 
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Vous avez répondu non à la question sur l’implication par le projet de drainages ou de modifications 
prévisibles des masses d’eau souterraines. 

Merci de mieux justifier cette réponse, notamment au regard d’impacts cumulés avec le forage existant 
et d’éventuels autres forages à proximité. 

Merci plus largement de reprendre les informations utiles quant aux incidences éventuelles du futur 
forage susceptible d’être retenu sur la nappe (drainance, phénomène éventuel de rabattement, etc.), 
les eaux superficielles et les éventuels effets de drainance des terrains supérieurs à proximité du 
projet. 

Ces questions seront plus largement traitées dans le dossier loi relatif à la déclaration du projet de 

reconnaissance au titre de la rubrique 1.1.1.0. 

Incidence quantitative sur l’aquifère capté 

L’incidence quantitative des travaux sur l’eau souterraine est associée à la réalisation du pompage d’essai. Il est 

prévu de réaliser un pompage durant 1 à 2 mois à un débit compris entre 1 et 5 m3/h. 

 

L’incidence du pompage est estimée à partir de la méthode de Theis, à l’aide du logiciel OUAIP : 

- pour les tests de pompage de 1 à 2 mois :  

 

o à 500 m : rabattement de l’ordre de 0.2 m 

o à 1000 m : rabattement nul ; 

 

- pour une exploitation en continu à 2.3 m3/h (soit un volume de 20 000 m3/an) : 

 

o à 500 m : rabattement de l’ordre de 0.4 cm 

o à 1000 m : rabattement de l’ordre de 1 m ; 

Ces résultats sommaires seront à confirmer suite à la réalisation des tests de pompage à venir. 

 

Incidence quantitative sur les eaux superficielles 

L’eau sera captée en profondeur avec des phénomènes d’atténuation des incidences entre la nappe et les eaux 

superficielles. 

Au regard de la faible incidence sur les eaux souterraines, l’incidence sur les eaux superficielles sera également 

faible à négligeable. Elle sera plus précisément étudiée dans le cadre du dossier loi sur l’eau à venir relatif à la 

declaration des travaux de forage de reconnaissance mais également et surtout suite à la réalisation des tests 

de pompage sur le forage d’essai qui permettra de préciser/confirmer les caractéristiques de la nappe à prendre 

en compte pour les calculs. 

 

Incidence qualitative sur les eaux souterraines et superficielles 

Les projets de forage ne sont pas de nature à générer des modifications de la qualité des eaux souterraines et 

superficielles. Voir argumentaire à la question suivante pour les eaux superficielles. 
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Au titre des rejets liquides, vous indiquez que les eaux de foration s’infiltreront sur la parcelle de 
travaux avant de rejoindre les fossés et cours d’eau, et que les eaux d’essais de pompage seront 
rejetées dans un fossé permettant l’infiltration progressive, en amont du ruisseau de l’Ansaudière. 
Merci de préciser (au formulaire et/ou sur un plan) les positions et distances au projet des fossés et 
des cours d’eau concernés, et de mieux justifier des éventuelles dispositions de nature à prendre en 
compte les enjeux de préservation des milieux naturels récepteurs. 

 

La localisation des rejets des eaux de foration sera fonction du positionnement précis du forage dans la parcelle. 

Ce positionnement précis n’est pas défini à la date de rédaction de la présente réponse. Toutefois, 2 zones de 

rejet prévisionnelles sont proposées sur le plan ci-dessous, en fonction de la parcelle concernée par les travaux. 

Des ajustements à la marge de la position du rejet pourront être faits sans toutefois modifier les principes de 

positionnement présentés sur la figure (fossé concerné et exutoire final).  

Les ouvrages seront forés au marteau à l’air. Aucun produit chimique ne sera utilisé. Les eaux chargées en 

matières en suspension, produites lors de la foration et de la phase de développement des ouvrages, seront 

rejetées à proximité du forage et s'infiltreront avant de rejoindre le réseau hydrographique. En cas de besoin, 

un dispositif de filtration (ballots de paille ou équivalent) sera mis en œuvre afin d’éviter tout rejet d’eau 

chargée en matière en suspension dans le réseau hydrographique. 

 

Les eaux produites lors des pompages d'essai (2 à 5 m3/h durant 1 à 2 mois) seront des eaux propres de forage 

sans matière en suspension. Elles seront rejetées dans les fossés. Un dispositif de brise jet sera mis en œuvre si 

nécessaire pour éviter toute érosion du fossé liée au rejet. 
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Plans revus 
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Arrêté d’autorisation de la prise d’eau sur l’Oudon 

 






























